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                                        AVERTISSEMENT

                                        
                                          Bien avant que je n’engage la démarche d’une candidature pour la présidence de la Commission européenne au sein de ma propre famille politique, le Parti populaire européen, j’avais eu l’idée de ce petit livre en pensant au grand débat citoyen que doit être, normalement, l’élection, en mai 2014, d’un nouveau Parlement européen.

                                          Aujourd’hui le débat citoyen est là ! Toujours difficile et exigeant lorsqu’on parle de l’Europe. Et mon envie d’y participer est intacte. Cet essai en est la preuve. Il constitue ma contribution à ce que devrait être à mes yeux le projet européen pour les cinq années à venir.

                                          J’ai écrit ces pages en m’appuyant sur les réussites et les déceptions aussi, vécues depuis quatre ans avec les formidables équipes de mon cabinet et de la direction générale du marché intérieur à Bruxelles. Ces équipes font honneur à la fonction publique européenne.

                                          Ces pages sont aussi le reflet de mon expérience d’homme politique, d’élu local dans mon pays de Savoie, de ministre français et, à deux reprises, de commissaire européen en confiance avec les présidents Prodi et Barroso. Tout au long de ces étapes et de ces années, jamais je n’ai perdu ma capacité d’indignation ni mon enthousiasme.

                                          Ces pages n’engagent pas l’institution européenne à laquelle j’appartiens aujourd’hui, ni aucun de mes collègues. Elles expriment mes convictions personnelles et des idées auxquelles je crois.

                                          Je forme le vœu qu’elles soient utiles à la réflexion de celles et ceux qui prendront le temps de les lire.

                                          Michel Barnier

                                            Saint-Martin-de-Belleville,

                                            le 14 mars 2014

                                        

                                      

                                    


                                    
                                      
                                        INTRODUCTION

                                        
                                          « À bas l’Europe ! Vive la France ! »

                                          C’était un dimanche pluvieux de janvier dernier et des milliers de Français manifestaient sur l’esplanade des Invalides contre tout et… le gouvernement. Remontant l’avenue à pied, quelques-uns d’entre eux, en me reconnaissant, me jetèrent ces mots au visage, comme une provocation.

                                          Au même moment, le même soir, des milliers d’Ukrainiens révoltés manifestaient sur la place Maïdan à Kiev pour préserver leur « rêve européen1 »… Beaucoup d’entre eux y ont sacrifié leur vie…

                                          J’aurais aimé convaincre, au moins parler avec ces jeunes du boulevard des Invalides.

                                          J’aurais aimé leur dire que le choix n’est pas entre la France et l’Europe, qu’elles vont ensemble.

                                          J’aurais aimé leur dire que le choix est entre une Europe indépendante, libre, souveraine ou une Europe sous influence et sous-traitante.

                                          J’aurais aimé leur dire que la Commission de Bruxelles joue un rôle singulier au milieu de ces 28 nations pour qu’elles se tiennent ensemble. Et qu’à Bruxelles, comme à Paris, lorsque les technocrates prennent le pouvoir, c’est que les hommes politiques leur ont abandonné ce pouvoir.

                                          J’aurais aimé leur dire que notre identité européenne, si plurielle, si changeante, ne vient pas remplacer notre identité nationale ou régionale. Elle s’y ajoute.

                                          J’aurais aimé leur dire tant de choses… Je les ai écrites dans cet essai. Comme l’appel au dialogue d’un citoyen engagé qui se veut à la fois patriote et européen. Et qui croit possible de crier en même temps et d’un même mouvement « Vive la France ! », « Go Great Britain ! », « Wiwat Polska ! » et « Vive l’Europe ! ».

                                          Jean Monnet disait souvent : « Je ne suis pas optimiste, je suis déterminé. »

                                          Il y a tant de raisons de pessimisme à propos de la construction européenne. Tant de doutes, de colères, de souffrances que l’on met désormais au débit de Bruxelles et de ceux qui y travaillent.

                                          Mais il y a encore plus de raisons d’une nouvelle détermination.

                                          Stabilité financière, croissance, industrie, énergie, numérique, démographie, solidarités, action extérieure… face à tant de défis, j’ai voulu dire les raisons et l’intérêt que nous avons d’agir ensemble dans ce monde où l’Europe est parfois espérée mais n’est plus attendue.

                                          Mais il y a un autre défi à relever et celui-là commande tous les autres. Celui de la démocratie européenne.

                                          De la confiance des peuples ! De cette « envie d’être ensemble » qui est au moins aussi importante que l’intérêt à être ensemble.

                                          Aux citoyens, il faut dire la vérité. Sur la direction que nous prenons. Sur ce que nous sommes dans cette union. Et sur ce que nous ne sommes pas.

                                          Nous sommes un continent où chaque peuple, chaque religion, chaque opinion, chaque choix de vie est respectable et respecté. Ce sont les valeurs que nous nous sommes promis de défendre toujours et partout, comme on se « protège contre une partie de notre histoire », selon le mot de Daniel Cohn-Bendit2. Contre le totalitarisme, le fascisme, le stalinisme, le colonialisme aussi.

                                          J’ai souvent admiré la capacité des États-Unis à affronter tant de crises, sans jamais douter de leurs valeurs.

                                          Mais nous ne sommes pas un peuple européen ! Nous ne voulons pas être une nation européenne. Il n’est pas question d’un État fédéral qui se substituerait aux États-nations ou aux régions.

                                          Nous sommes aujourd’hui 28 peuples qui s’expriment dans 24 langues officielles. Nous formons 28 nations et nous avons 28 États qui tiennent, chacun, à leurs différences, à leurs traditions, à leur culture.

                                          Et pourtant, ces 28 nations ont choisi de vivre ensemble, d’agir ensemble, pas seulement de coexister les unes à côté des autres.

                                          Elles ont choisi de mutualiser un grand nombre de leurs politiques et de partager volontairement une partie de leur souveraineté, simplement pour créer, en plus, une souveraineté européenne. Et être libres !

                                          Cette construction-là est unique dans l’histoire et dans le monde. Elle ne peut pas être simple. Elle est simplement révolutionnaire. Elle est aussi fragile, comme on le voit bien aujourd’hui.

                                          Nous avons besoin des nations pour réconcilier les citoyens avec le projet européen. Nous avons besoin des nations pour combattre le nationalisme. Et, dans le même temps, nous avons besoin de l’Europe pour maîtriser, humaniser, en un mot réussir la mondialisation.

                                          La nouvelle Europe doit être une véritable « fédération des États-nations3 ». Il lui faudra un visage et une voix forte. Il faudra un jour un président ou une présidente de l’Union européenne qui réunira les missions d’animer le Conseil européen et de diriger le collège des commissaires où se forgent utilement, je peux en témoigner, les propositions et les impulsions les plus proches de l’intérêt commun4.

                                          Les rédacteurs du Traité de Lisbonne ont d’ailleurs pris soin de ne pas interdire cette avancée majeure et symbolique. En réalité, grâce à la sagesse de Valéry Giscard d’Estaing qui présidait alors la Convention européenne.

                                          Prenons garde cependant de ne plus commettre la même faute : pendant dix ans, on a cru pouvoir répondre par le droit au déficit démocratique et à l’inquiétude des peuples. Avant de réviser le moteur, regardons la route et les étapes. L’urgence est le débat politique. Il sera ensuite temps de modifier les traités comme une conséquence des besoins politiques, qu’il s’agisse de prévoir des actions nouvelles, de consolider l’euro ou de changer la répartition des compétences entre les États et l’Union.

                                          Oui il sera temps ! Et je sais bien que les initiatives que je propose dans ces pages ne sont pas possibles à périmètre constant et à budget identique.

                                          Tout le monde d’ailleurs veut faire bouger le périmètre.

                                          Le Royaume-Uni en le rétrécissant. Les fédéralistes en l’augmentant. Et entre les deux, nous sommes nombreux à vouloir faire bouger les lignes, faire moins de réglementations et plus de politiques !

                                          La crise, les crises violentes que nous avons affrontées depuis 2008 ont tout changé. Tout révélé. Tout aggravé. Et la croissance qui revient lentement ne sera pas la même qu’avant. Quand tant de jeunes Européens sont privés d’emploi et de perspectives, ça ne peut pas être « business as usual ». L’architecture, le périmètre, les initiatives ne peuvent plus être les mêmes qu’avant.

                                          Mais encore une fois, un débat sur le Traité n’est pas un préalable. Il doit être le prolongement du grand débat citoyen.

                                          Et les élections européennes sont l’occasion de dessiner le nouvel équilibre entre utopie fédérale et repli national.

                                          Et puis, de toute façon, il y a certaines choses qu’on ne pourra jamais écrire dans un Traité ou décréter par une directive.

                                          C’est l’esprit européen ! La morale collective, le volontarisme des dirigeants, la mesure qu’ils prennent ensemble et personnellement de leur responsabilité devant l’histoire et face au monde d’aujourd’hui et de demain. Leur capacité d’assurer et d’expliquer le projet européen et leurs engagements face aux citoyens.

                                          Nous avons peu d’années devant nous. Pas beaucoup plus pour choisir notre destin. Durant les toutes prochaines années, il y aura des élections présidentielles ou législatives dans la quasi-totalité des 28 pays européens. Il y aura très vite l’élection du nouveau Parlement européen et la mise en place d’une nouvelle Commission…

                                          La crise financière qui a failli tout emporter il y a six ans est venue d’une caricature du libéralisme et d’une idée fausse et pourtant répandue aussi en Europe selon laquelle les marchés s’autorégulent.

                                          L’Europe a été et reste mise à l’épreuve comme jamais et ces crises ont révélé, en effet, amplifié, accéléré toutes nos faiblesses en même temps : une régulation financière défaillante, la coexistence de l’union monétaire avec la désunion économique, trop de déficits et de dettes dans beaucoup de nos pays ; trop de divergences de compétitivité entre nous et vis-à-vis du reste du monde.

                                          Nous avons réagi et nous agissons pour créer avec les autres et pour nous-mêmes les outils d’une vraie gouvernance économique, financière et bancaire.

                                          La crise financière a été sans doute la plus violente. Elle n’est pas la seule. Écologie, sécurité alimentaire, changement climatique, pauvreté, stabilité et lutte contre les terrorismes : chaque fois, le besoin est là d’une nouvelle gouvernance mondiale. Et ce monde-là, qu’il faut regarder les yeux ouverts, sans nostalgie pour nos gloires passées, ne sera plus sûr que s’il est plus juste.

                                          À cette table de la gouvernance mondiale, celle du G20 qui ne suffira d’ailleurs pas, il faut que les Européens soient acteurs, et jamais spectateurs. Voilà pourquoi l’unité de l’Europe reste une idée neuve et juste.

                                          Nous avons le choix de nous reposer, de nous replier, chacun chez soi, chacun pour soi. Ce choix-là, plus commode dans un premier temps, conduit à l’isolement et au déclin.

                                          Ou alors, il nous faut être capables de regarder sans les excuser nos erreurs et nos faiblesses.

                                          Il faut réformer, travailler, innover. Être en mouvement.

                                          Tony Blair disait : « Dans un monde où tout change, malheur à celui qui ne bouge pas ! »

                                          L’Europe est en crise, en risque, en déséquilibre. Elle est interpellée de l’extérieur et de l’intérieur à la fois.

                                          Mon appel s’adresse aux 28 chefs d’État et de gouvernement européens. Il s’adresse aussi et en même temps aux citoyens. L’unité européenne est entre leurs mains. Pour chacun des défis que j’ai voulu décrire dans les pages qui suivent, il y a matière à un nouveau contrat avec les citoyens. Il y a la preuve pour une nouvelle Europe qui agit, protège, rayonne sans effacer les nations qui la constituent. Il y a la raison d’un volontarisme, d’une audace ou simplement d’un courage collectif pour rester libres.

                                           

                                           

                                        
                                          
                                            1. Voir La fin du rêve européen (Stock, 2013), de François Heisbourg.

                                          

                                          
                                          
                                            2. Le Monde des 2 et 3 février 2014. Dialogue avec Alain Finkielkraut.

                                          

                                          
                                          
                                            3. Cette expression a été proposée pour la première fois par Jacques Delors.

                                          

                                          
                                          
                                            4. J’ai mis cette proposition en débat dans mon discours prononcé le 9 mai 2011 devant les étudiants de l’université Humboldt à Berlin.

                                          

                                          

                                      

                                    


CHAPITRE PREMIER
Un nouveau chemin de croissance et d’emploi
CHOISIR ENTRE AUSTÉRITÉ ET CROISSANCE ?
Au moment où j’écris ces lignes, de plus en plus de signes laissent supposer que la reprise en Europe est à portée de main. 2014 devrait marquer le retour à une croissance positive dans l’Union européenne (1,5 % selon les dernières prévisions1). Dans un pays comme l’Espagne, qui a été particulièrement touchée par la crise, la confiance des investisseurs revient, ainsi que le montre la baisse du niveau des spreads2, et les exportations sont tirées vers le haut, au point qu’elles atteignent désormais leur plus haut niveau depuis l’introduction de l’euro.
Cela dit, soyons clairs : le paysage économique européen reste aujourd’hui marqué par les doutes sur la capacité de notre continent à retrouver durablement une croissance, d’une qualité et d’un niveau suffisants pour faire reculer le chômage. Dans certains pays, les perspec- tives demeurent sombres. L’Italie a connu huit trimestres consécutifs de recul du PIB. En 2014, la croissance devrait rester inférieure à 1 % au Portugal ou en Grèce3, en dépit des plans de redressement qu’ils mettent en œuvre depuis plusieurs années.
Vers une nouvelle « génération perdue » ?
Les conséquences sociales de cette situation sont lourdes. Près d’un jeune sur quatre est au chômage en Europe. Et ce taux atteint des niveaux sans précédent dans les pays les plus durement touchés par la crise. Plus de 60 % en Grèce, plus de 50 % en Espagne, près de 40 % en Italie ! Aucun pays n’est épargné quand on regarde la situation de certaines régions ou de certains quartiers.
Derrière ces chiffres se profile le risque d’une nouvelle « génération perdue ». Celle des années 20 ne trouvait pas sa place au lendemain d’un conflit qui avait profondément remis en cause les valeurs et la place de l’Europe dans le monde. La génération des années 2010 risque de manquer son insertion dans le monde du travail et, peut-être au-delà, dans nos sociétés. Manifestation la plus frappante de ce phénomène : l’exode de ces jeunes diplômés qui, laissant derrière eux leur pays d’origine, en général au sud de l’Europe, vont chercher un emploi plus au nord ou hors des frontières de l’Union.
Qui est responsable de cette inertie économique et de ce recul social ? L’Europe et ses politiques d’austérité ? Beaucoup de responsables politiques, de droite comme de gauche, en France et ailleurs, instruisent aujourd’hui ce procès à charge. L’Europe se serait imposé des politiques de redressement des finances publiques au détriment de la croissance, en particulier dans les pays les plus fragiles. Plus fondamentalement, elle aurait manqué son pari de rester un des pôles de l’innovation et du développement économique au niveau mondial, se condamnant à une longue phase de stagnation.
Ce constat n’est pas entièrement faux. J’ai été parmi les tout premiers au sein du collège des commissaires, à l’été 2011, à faire part de mes doutes sur la sévérité des politiques d’austérité. Pour autant, je ne peux cautionner ceux qui expliquent que la meilleure des stratégies serait de mettre fin aux politiques de rigueur pour retrouver le chemin de la croissance. Bien sûr, cette thèse a le mérite des idées simples. Elle permet, en outre, de s’exonérer commodément de bon nombre de responsabilités au niveau national.
Mais on voit bien en réalité que ce débat entre austérité et croissance est largement artificiel.

La dette publique des États n’est pas bruxelloise
Les contempteurs de l’austérité semblent oublier une réalité simple : si la crise financière née aux États-Unis a été celle du secteur financier dérégulé, elle a aussi été le fruit d’un surendettement privé et public, et elle a révélé une crise proprement européenne : la crise de la dette souveraine.
Nous avons brutalement vu des investisseurs douter de la capacité d’États européens à rembourser leurs dettes avec pour conséquences une hausse sans précédent des coûts d’emprunt. Dans le cas de la Grèce, c’est même une lourde restructuration de la dette publique qui a été nécessaire.
Les causes de cette crise sont diverses. Dans certains pays, comme l’Irlande, c’est l’ampleur des risques accumulés dans le secteur financier, dont l’État s’est trouvé être le garant, qui a été largement sous-estimée. Ailleurs, comme en France, nous avons trop longtemps négligé la bonne gestion des finances publiques, avec quarante ans de budgets en déficit et une dette publique équivalant à 95 % du PIB en 2014. En Espagne, c’est l’impact de la dégradation de la compétitivité et de la bulle immobilière qui n’a pas été perçu à temps. La crise a été le révélateur de ces faiblesses.
Les chiffres sont sans appel. La dette publique moyenne dans l’Union devait atteindre 89,4 % du PIB fin 20134 contre 63,1 % il y a dix ans. Même l’Allemagne connaît une dette de 79,6 % de sa richesse nationale, quand la dette italienne s’élève, elle, à plus de 131 % du PIB.
Au-delà des risques liés à l’endettement, on peut se demander si la dépense publique est aujourd’hui le meilleur outil pour ramener la croissance en Europe. Elle atteint désormais 49 % du PIB européen contre 40 % aux États-Unis, dont les performances économiques et la capacité d’innovation sont supérieures à celles de l’Europe. La priorité n’est donc pas d’augmenter la dépense mais d’en mesurer l’efficacité pour réduire les dépenses les moins productives et concentrer l’effort public sur les domaines où il a une vraie valeur ajoutée.
Laisser filer l’endettement, c’est se mettre entre les mains des marchés financiers et perdre sa souveraineté économique et politique. Voilà un constat qui devrait faire réfléchir les tenants d’une augmentation de la dépense publique. Cela nous conduirait à coup sûr à abdiquer nos souverainetés nationales plus rapidement qu’aucun traité européen ne pourrait le faire !
Enfin, je veux rappeler le rôle de chacun dans cette crise de la dette souveraine… Les dettes accumulées et la fragilité des États qui en a résulté ne sont pas le fait de Bruxelles. Ce sont les États qui, depuis des dizaines d’années, ont laissé déraper les comptes publics. De la même façon, les avertissements de la Banque centrale européenne (BCE) et de son ancien président Jean-Claude Trichet aux gouvernements qui laissaient peu à peu se dégrader leur compétitivité au sein d’une même zone monétaire ont été largement négligés. C’est bien cette insuffisance de discipline collective que nous payons aujourd’hui au prix fort, et non l’excès de rigidité des règles européennes qui ont, au contraire, peu ou mal joué leur rôle préventif. Ceux qui plaident pour un relâchement pur et simple des règles budgétaires préparent en réalité la crise de demain qui pourrait s’avérer encore plus profonde et dévastatrice.


POURSUIVRE DE FAÇON ÉQUITABLE ET DIFFÉRENCIÉE LE REDRESSEMENT DES FINANCES PUBLIQUES
Ma conviction est donc que mener à bien le rétablissement de nos comptes publics relève aujourd’hui autant d’un devoir moral que d’une exigence de bonne gestion. Comment peut-on justifier que le service de la dette soit le premier poste de dépense de l’État français ? Trouvons-nous normal de consacrer plus d’argent à payer des intérêts qu’à éduquer nos enfants ? Notre génération n’a pas le droit de faire payer aux suivantes le coût de notre fonctionnement d’aujourd’hui. Pour autant, différentes voies sont possibles pour redresser nos finances publiques.
En janvier 2013, la directrice générale du Fonds monétaire international (FMI), Christine Lagarde, prévenait ainsi des conséquences plus fortes que prévues de l’austérité et reconnaissait que l’impact d’un ajustement brutal avait été sous-estimé par ses équipes5. Dix-huit mois plus tôt, j’avais, au sein de la Commission, défendu cette ligne, mettant en garde contre les effets récessifs de politiques d’ajustement trop brutales qui, in fine, ne réduisent pas l’endettement.
Dans le cas de l’Europe, j’estimais, et je pense toujours, qu’un assainissement réussi doit reposer sur trois axes : un cap clair, mais un rythme adapté à la conjoncture, une approche sélective de la dépense publique et différenciée selon les pays, et enfin des mécanismes européens renforcés à même de donner cohérence et clarté à cette stratégie.
Un cap clair, mais un rythme adapté à la conjoncture
Nous devons affirmer clairement notre volonté de redresser nos finances publiques. C’est indispensable vis-à-vis des investisseurs qui détiennent et achètent la dette de nos États, mais aussi vis-à-vis de nos concitoyens qui mesurent désormais beaucoup plus clairement les risques d’un endettement excessif, pour eux-mêmes et pour leurs enfants. Nous ne rétablirons pas la confiance sans convaincre de notre capacité à restaurer durablement la solidité financière de nos pays ébranlés par la crise.
Des efforts très substantiels ont déjà été réalisés. Le déficit moyen des États de la zone euro a été réduit de plus de la moitié entre 2010 et 2013 pour revenir à 2,7 % en 2014. Les efforts de certains pays comme l’Italie, qui présente désormais un solde structurel6 positif, ont été considérables. Nous devons poursuivre ces efforts en suivant une ligne de crête entre deux risques : d’un côté, celui d’aggraver la crise en allant trop vite et trop loin dans la consolidation budgétaire, de l’autre, celui de laisser filer la dépense publique sans régler les problèmes de fond.
C’est ce chemin que la Commission recommande désormais, en accordant à certains États membres, dont la France après l’Espagne ou le Portugal, un délai supplémentaire pour ramener leur déficit public sous la barre des 3 % prévus par le Traité de Maastricht. Cela revient à reconnaître qu’une réduction trop brutale des déficits aurait eu pour ces pays un impact disproportionné sur la croissance.

Une approche sélective de la dépense publique et différenciée selon les pays
Dans cet effort européen de viabilité des finances publiques, certains pays, comme l’Allemagne, se trouvent en situation nettement plus favorable avec un solde budgétaire à l’équilibre, voire excédentaire. Par intérêt autant que par solidarité, ils doivent agir pour la croissance en menant une politique budgétaire adaptée, par exemple en soutenant la consommation des ménages tout en préservant leur compétitivité.
Un redressement intelligent des finances publiques implique aussi de donner la priorité à la réduction des dépenses par rapport aux hausses d’impôt. Cette réduction des dépenses doit se faire de façon différenciée. C’est la leçon de toutes les expériences réussies de redressement des finances publiques, telles qu’elles ont notamment été menées au Canada et en Suède dans les années 90.
La gestion rigoureuse de l’argent public ne doit pas nuire aux dépenses d’avenir. Les investissements dans la formation, les infrastructures respectueuses de l’environnement, l’économie numérique, les centres d’excellence et les biotechnologies doivent être préservés, voire encouragés, car ils favorisent la reprise de la croissance et nous permettront de sortir plus forts de la crise.
C’est sur les dépenses de fonctionnement que doit porter l’essentiel de l’effort en respectant les principes d’utilité et d’équité. On peut regretter, par exemple, de voir certains pays sacrifier la préservation et l’accessibilité du patrimoine culturel alors qu’ils ont un potentiel touristique considérable encore largement sous-exploité et à même de générer une activité économique substantielle.
De même, réduire de façon indifférenciée les prestations sociales amplifie les inégalités, ce qui génère d’autres coûts. Ces effets indésirables, économiquement et socialement, peuvent et doivent être évités. Il est possible de faire en sorte que les populations les plus fragiles soient moins touchées. Dans cet esprit, nombre d’allègements fiscaux qui profitent principalement aux tranches supérieures d’imposition doivent également être réexaminés. Bien sûr, rien n’interdit de repenser l’équilibre entre prestations sociales et insertion dans le monde du travail.
Dans certains pays européens, un effort de redressement équitable passe aussi par une amélioration de la collecte de l’impôt. Une lutte efficace contre l’évasion fiscale, l’économie parallèle et le travail non déclaré permettrait de mieux répartir l’effort lié au redressement en augmentant les recettes sans avoir recours à des prélèvements supplémentaires.
Tout cela est bien sûr plus facile à dire qu’à faire. J’ai été ministre à quatre reprises, et je mesure la part de courage politique que demande cet exercice. Je sais également que le redressement intelligent des finances publiques exige de réunir deux conditions : le temps nécessaire à une réforme en profondeur et un vrai débat public sur la nécessité et les modalités du changement. Si nous prenons le temps d’un tel débat, la crise peut être l’occasion de mettre fin à la double impasse de la hausse continue de la dépense publique et de l’accroissement de la fiscalité.

Effort national, valeur ajoutée européenne
Si cet effort est d’abord national, l’Europe peut et doit y contribuer. En effet, pour rendre la rigueur acceptable, il faut garantir que nul n’échappe à l’impôt.
Les nouvelles régulations financières mises en place en Europe à mon initiative tout comme la pression conjuguée de l’Union et des États-Unis changent déjà la donne. La réforme que j’ai proposée afin de mieux lutter contre le blanchiment y contribuera. Pour autant, les paradis d’hier sont loin de se transformer en enfers. Ils sont contraints d’accepter davantage de transparence, de règles, de supervision, de coopération. Pour rester des places financières compétitives et reconnues, ils jouent déjà davantage le jeu qu’autrefois.
La prochaine Commission devra aller plus loin et élaborer, en concertation avec les États membres, un plan systématique de lutte contre la fraude fiscale et de suppression progressive des avantages des paradis fiscaux.
Je propose d’utiliser trois leviers. D’une part, il faut mettre les États membres face à leurs responsabilités et s’attaquer enfin sérieusement à la concurrence fiscale déloyale au sein de l’Union.
D’autre part, la Commission doit proposer la mise en place d’un FATCA7 à l’européenne, inspiré de cette loi américaine qui force les gestionnaires de services financiers souhaitant opérer sur le marché national à indiquer qui sont leurs clients ayant des placements hors des frontières, afin qu’ils paient leurs impôts.
Enfin, il faut engager la création d’outils européens de placement et d’investissement fiscalement neutres, afin d’éviter le risque de double imposition. Cela permettrait de rapatrier en Europe d’importants flux financiers.
Néanmoins, cet effort de redressement des finances publiques ne peut à lui seul tenir lieu de stratégie économique. Je lis parfois que la baisse des dépenses publiques prive les États et l’Union de tous les leviers de politique économique. C’est faux ! Simplement, elle nous force à utiliser les autres moyens d’action à notre disposition : les réformes structurelles, la mobilisation du capital humain et le financement de l’économie. Voilà le vrai moyen de renforcer le potentiel de croissance de notre continent, une croissance dont les moteurs seront l’innovation et l’investissement à long terme. Chaque nation est responsable de ses réformes mais l’Union aussi, dans son rôle de synergie et de cohésion à l’échelle du continent.


DES RÉFORMES POUR LA CROISSANCE ET L’EMPLOI
Le potentiel de croissance de l’économie à moyen et long terme est le produit de deux facteurs : la population active et la productivité globale. Celle-ci repose sur la qualité de l’éducation, l’efficacité du marché du travail, le niveau des compétences et le dynamisme de l’innovation dans les entreprises et les services publics, le bon usage des ressources naturelles, matérielles et financières…
Le potentiel de croissance de l’Europe est aujourd’hui insuffisant. Dans bien des pays d’Europe, la population active diminue et le nombre de jeunes qui arrivent sur le marché du travail s’affaisse. Des travailleurs « non qualifiés » sont menacés par la précarité, le stock de chômeurs jugés inemployables grandit, les systèmes éducatifs ne permettent pas d’affronter les grandes mutations du savoir et de la technologie dans de bonnes conditions. Au total, nous faisons face à la fois à un chômage de masse et à des pénuries de compétences massives (par exemple, 700 000 postes restent non pourvus dans le secteur des technologies de l’information et de la communication en Europe).
Certains pays réussissent davantage que d’autres à résoudre ces problèmes, mais à l’évidence ceux-ci sont communs et l’Europe doit mieux faire. Il s’agit tout à la fois de retrouver le niveau de croissance correspondant au potentiel actuel et d’élever celui-ci à moyen-long terme.
L’espoir d’un meilleur emploi et d’un nouveau plein emploi
Après la Seconde Guerre mondiale, lord Beveridge8 avait lancé le mot d’ordre « le plein emploi dans une société libre ». Et ce fut largement fait.
L’emploi, en nombre et en qualité, n’est pas un simple sous-produit de la croissance mais aussi, et plus encore, la condition d’une croissance durable. Solliciter le capital humain et le valoriser est indispensable aujourd’hui pour réussir à décarboner et « verdir » l’énergie, les transports, l’habitat…, restaurer et renouveler les réseaux de services dans les domaines des biens publics (information, santé, urbanisme…), promouvoir les atouts de l’Europe dans les industries d’équipement, de matériaux et de l’espace… Ainsi l’Europe pourra renouveler ses avantages comparatifs dans la compétition mondiale.
Les besoins d’investissements nouveaux dans tous ces domaines se chiffrent en trillions d’euros. Et l’inadéquation du système financier et l’aversion au risque n’expliquent pas à elles seules la baisse de l’investissement. Celle-ci traduit aussi l’insuffisance des projets résultant du sous-emploi des capacités humaines et de l’inéquité sociale dans l’accès à la formation et à l’emploi.
Aussi nous devons avancer sur tous les fronts pour valoriser notre capital humain : une scolarité qui encourage l’initiative des jeunes sans retarder leur socialisation ; une vie active dans laquelle l’alternance des temps de formation et d’emploi, la possibilité d’entrepreneuriat seront largement étendues ; une redéfinition du rôle des seniors en société, qui permettra de transmettre l’expérience. Les relations entre la formation initiale et la formation continue doivent être repensées pour permettre le renouvellement des compétences des travailleurs actifs. Le monde économique fournit déjà des outils en ce sens, mais ils restent le fait des grands groupes privés, tandis que nombre d’organisations scolaires et professionnelles n’y sont pas favorables. Lever ces obstacles est nécessaire par les réformes des marchés du travail et de la formation, par des partenariats multiples entre secteurs privé et public, par l’anticipation des restructurations et des mutations dans les régions et les secteurs d’activité.
L’Union européenne a commencé à poser ces questions avec la stratégie de Lisbonne axée sur la société du savoir et de la connaissance, puis avec EU 2020 axée sur la promotion des compétences (new skills for new jobs, certification européenne des compétences). Elle a envisagé de conjuguer flexibilité et sécurisation des parcours professionnels, et elle a commencé à réorienter le Fonds social et les fonds structurels vers la formation et l’emploi. Mais elle pourrait aller beaucoup plus loin.

Pas d’union monétaire durable sans union économique réelle
Pour l’essentiel, le diagnostic de ces faiblesses collectives et nationales est connu. C’est le travail que la Commission s’est efforcée de mener depuis trois ans dans le cadre de sa revue de la croissance annuelle et des recommandations ciblées qu’elle adresse à chaque État membre. C’est bien là le premier volet d’une politique économique commune : identifier ensemble nos faiblesses et indiquer pour chacun les moyens d’y remédier.
Dans certains États membres, peu nombreux, comme la France, ces recommandations ont donné lieu au printemps 2013 à une polémique assez inutile. Cet exercice est pourtant une conséquence assez logique du passage à la monnaie unique. C’est en fait le début de la mise en place d’un véritable gouvernement économique de la zone euro tel qu’il a été réclamé par la France depuis quinze ans sous des gouvernements de droite comme de gauche.
D’une part, nous tirons les conséquences de l’interdépendance étroite entre nos économies, en particulier pour les États membres de la zone euro. La crise nous a bien montré que, dans une union monétaire, les fragilités des uns ont tôt fait de devenir les difficultés de tous. Nous avons donc besoin d’un suivi en commun des potentiels déséquilibres économiques et budgétaires nationaux. D’autre part, cet exercice de coordination renvoie à la véritable nature de l’Union économique et monétaire. Celle-ci n’est pas une simple zone de libre-échange entre pays utilisant la même monnaie ! Mais une véritable union économique dont le fonctionnement exige, comme l’avait bien anticipé Jacques Delors, une coordination étroite des politiques économiques et budgétaires, une surveillance constante des déséquilibres structurels et un pilotage central des transferts budgétaires. On ne peut pas appeler de ses vœux un gouvernement économique de la zone euro, comme le fait la France, et dans le même temps refuser que la Commission adresse des recommandations, surtout quand ces recommandations sont acceptées par l’ensemble des États membres. D’ailleurs, comme député français, j’aurais aimé, avant de voter le budget de mon pays, disposer d’un éclairage indépendant sur la situation économique et budgétaire de nos partenaires.
Cela revient-il pour la Commission à se substituer aux gouvernements dans la conduite des réformes ? Certainement pas. Le rôle de la Commission est de contribuer à poser le diagnostic, de formuler des recommandations et d’évaluer leur mise en œuvre. Il n’est pas de décider dans le détail de la méthode ou des modalités des réformes.

Redéfinir ensemble nos modèles de croissance
Pour autant, il n’y a pas de solution miracle. Il faudra un ensemble de réformes propres à chaque pays fondé sur un socle commun pour que nos États membres retrouvent compétitivité et croissance. Et ce socle a plusieurs composantes, comme la nécessité d’une nouvelle stratégie industrielle, l’harmonisation fiscale, la réforme de la formation professionnelle et continue et du marché du travail, ou encore la politique de grands réseaux. Il s’agit en effet des ingrédients de base pour reformuler un modèle de croissance et définir pour chaque État membre une stratégie de compétitivité à long terme.
Autant nous avons fait de réels progrès sur la surveillance budgétaire et la coordination des politiques conjoncturelles, autant ce chantier reste largement ouvert. Il s’agit de réfléchir ensemble sur les points forts de chacune de nos économies et de définir sur cette base des politiques nationales appropriées.
Lors de mes déplacements réguliers dans les pays les plus en difficulté de l’Union, j’ai été frappé par la difficulté pour ces États membres de définir seuls de telles orientations stratégiques. Quels sont les relais de croissance lorsque les bulles immobilières éclatent ou que la dérégulation financière met à terre l’économie nationale ? Pour être concret, que vendra la Grèce à l’Allemagne et au reste du monde dans vingt ans ? C’est maintenant qu’il faut le préparer. Ce doit être une des priorités de la nouvelle Commission. Par exemple dans le cadre d’une remise à plat des priorités à l’horizon 2020.
Ce qui est en jeu, au fond, c’est de passer d’une logique de concurrence entre États à une stratégie de croissance coopérative, fondée sur les atouts de chacun. C’est là que l’Europe doit prouver sa valeur ajoutée.

Une nouvelle croissance, une croissance différente
Reformuler nos modèles de croissance, c’est aussi comprendre que la croissance ne peut être la même qu’avant la crise. Il ne s’agit pas de rejeter un modèle fondé sur l’initiative individuelle, l’innovation et l’ouverture aux échanges, mais, face à une croissance qui s’annonce durablement plus faible, de ne pas négliger le complément que peut apporter la multitude d’actions de terrain, en dehors des schémas habituels, et qui vise à faire mieux avec moins.
Voilà pourquoi j’attache beaucoup d’importance aux entreprises sociales qui innovent, créent des emplois en Europe, contribuent au développement de leur territoire tout en plaçant l’impact social et environnemental de leur action avant le profit financier. Nous devons encourager ces entreprises, comme nous l’avons fait en créant le fonds d’entrepreneuriat social européen, qui leur donne un meilleur accès au financement.
Dans les entreprises plus traditionnelles aussi, nous devons faire évoluer les mentalités. Par exemple, en explorant toutes les formes d’une meilleure association des salariés à l’entreprise, comme la cogestion ou la participation des employés au capital.
Enfin, nous devons rester ouverts aux modèles axés sur l’utilisation des nouvelles technologies, l’innovation, le développement durable et un meilleur partage des fruits de la croissance. La réflexion sur l’économie circulaire, en particulier, ouvre de nouvelles perspectives pour préserver l’environnement, produire et innover localement.
Je suis aussi attentif aux nouvelles formes d’économie dite « collaborative », qui permettent d’acheter et de revendre plus simplement, de louer ou partager des biens et des services entre particuliers. Elles séduisent à juste titre les jeunes générations, plus rapidement et plus largement connectées que leurs aînés, qui réinventent les modes de consommation, différencient davantage « possession » et « utilisation » et permettent ainsi le développement du covoiturage, de la location de biens meublés, du partage des espaces de travail, de la cocréation, etc.
Je suis frappé par l’ampleur prise par certains phénomènes comme le crowdfunding9 ou le mouvement des makers. Ils font partie de ces nouvelles formes d’économie qui feront émerger de nouveaux acteurs, mais permettront plus encore de renforcer le lien social, le dynamisme des territoires ou l’innovation locale… À nous d’accompagner ces initiatives pour les répliquer, les faire grandir.

Pédagogie et débat : deux préalables pour des réformes réussies
Dernière remarque : comme pour la politique budgétaire, les réformes structurelles doivent être mises en perspective et mieux expliquées aux Européens.
À Bruxelles et dans chaque État membre, nous devons être capables de dire quel est le sens des réformes, comment elles contribueront à l’emploi et à la croissance ou encore en quoi la méthode choisie est équitable et efficace en termes économiques. Les Européens sont dans leur très large majorité convaincus de la nécessité du changement. Ils savent que, dans la mondialisation, l’Europe doit en permanence réinventer son modèle économique et rester à la pointe de l’innovation. Mais nous devons réussir à les convaincre que les réformes préconisées sont bien à la hauteur de ces défis.
À cet égard, nous devons reconnaître que le bilan des programmes menés par la troïka10 dans les pays les plus fragiles est mitigé. Bien sûr, ces programmes ont conduit à certains progrès réels. Sous l’effet des efforts considérables menés au cours des cinq dernières années, la compétitivité de pays gravement en difficulté comme la Grèce, le Portugal et l’Irlande a progressé de manière substantielle. Leur balance commerciale est en voie de rééquilibrage et leur situation budgétaire s’est améliorée. Mais reconnaissons que, dans le même temps, nous avons été incapables de tenir au niveau européen un discours global et audible pour les citoyens.
Les conclusions du Conseil européen des 28 et 29 juin 2012 constituent un pas dans la bonne direction avec pour la première fois une ébauche de discours global sur la sortie de crise allant de la mise en œuvre de notre programme de régulation financière aux mesures de croissance comme la réorientation des fonds structurels vers l’emploi des jeunes ou le rôle confié à la Banque européenne d’investissement. Néanmoins, beaucoup reste à faire.


DONNER LES MOYENS DE SON DÉVELOPPEMENT À L’ÉCONOMIE EUROPÉENNE
Au cours de mes déplacements à travers l’Union européenne, une des interpellations qui reviennent le plus souvent de la part des citoyens comme des entrepreneurs est celle des difficultés à financer leurs projets personnels ou ceux de leur entreprise. Alors que 87 % des PME allemandes qui demandent un prêt à leur banque reçoivent la totalité du montant demandé, elles ne sont que 52 % dans ce cas en Espagne et 33 % en Grèce11.
Cette interrogation sur l’accès au financement est fondamentale. En effet, nous savons que l’Europe ne reprendra le chemin de la croissance que si tous ceux qui veulent entreprendre, investir, créer ont les moyens de le faire. C’est vrai aujourd’hui comme ça l’a été pour toutes les crises économiques du passé. L’enjeu est pour l’Europe de parvenir à mobiliser son capital humain et sa capacité d’innovation qui sont aujourd’hui massivement sous-employés ; ce que Philippe Herzog12 résume justement dans l’idée de communauté européenne de l’éducation, du travail et de l’entreprise.
Mieux financer l’économie
Si nous analysons avec lucidité la situation européenne, trois faits majeurs s’imposent. D’abord, ce n’est pas du secteur public que viendra le financement dont l’économie a besoin. Au contraire, le redressement des comptes publics fait durablement des États des « consommateurs » de l’épargne des ménages. Deuxièmement, en Europe, le secteur bancaire finance à hauteur de 75 % les entreprises contre 25 % aux États-Unis. Troisièmement, nous avons engagé suite à la crise un effort de régulation sans précédent du secteur financier qui pèse mécaniquement sur sa capacité de financement.
Est-ce à dire que nous sommes condamnés à une période de malthusianisme prolongée marquée par la restriction du crédit ? Non. Tout d’abord, l’Europe a la chance de disposer d’une épargne plutôt abondante avec un taux d’épargne des ménages de l’ordre de 12 % contre 8 % aux États-Unis en 2012. Un des enjeux essentiels de notre politique économique est donc que cette épargne soit orientée vers le financement de l’économie réelle. Cet objectif a été au cœur de la mise en œuvre de l’agenda de régulation approuvé par le G20, que j’ai conduite en Europe. Par exemple, sur ma proposition, la Commission a refusé d’appliquer sans les précautions indispensables pour en mesurer les effets les règles sur la liquidité, c’est-à-dire les réserves dont les banques doivent disposer à court terme pour faire face à un choc économique. Au sein du Comité de Bâle13, nous avons pris le risque de nous opposer aux membres les plus conservateurs et les plus restrictifs sur des mesures qui auraient tout simplement mis à l’arrêt l’économie européenne sans rendre réellement le secteur financier plus sûr. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les membres en question, et notamment les Américains, ont finalement fait le choix de ne pas appliquer ces exigences à ce stade.

Finir de tirer les leçons de la crise financière
Le programme de régulation de l’Union, en pleine cohérence avec les décisions du G20, et qui comprend 28 textes, est désormais en voie d’être adopté dans sa totalité par le Parlement européen et le Conseil. Pour les années à venir, une double priorité se dégage. D’abord, nous devons appliquer intégralement ces textes pour qu’aucun marché, aucun acteur, aucun produit financier n’échappe à la transparence et à une supervision efficace. Ensuite, pour la zone euro, nous allons rendre opérationnelle en novembre 2014 l’Union bancaire, qui est sans doute notre plus grand projet commun depuis la création de la monnaie unique, puisqu’il permettra enfin d’avoir en Europe une supervision unique des banques et les moyens efficaces d’en assurer la résolution14 en cas de crise, sans recourir à l’argent des contribuables.
Bien sûr, notre travail ne s’arrête pas au stade du vote de ces réformes. Nous devons rester très attentifs à leur mise en œuvre, tant est grande l’inventivité du secteur financier, ici comme de l’autre côté de l’Atlantique où il est à l’affût des modalités d’application du Dodd-Frank Act15. Nous devons également être prêts à adapter le cadre réglementaire à chaque fois que cela s’avérera nécessaire pour assurer le financement de l’économie.
À cet égard, je suis convaincu qu’il faudra transformer le Conseil de stabilité financière en une véritable organisation mondiale de la stabilité financière à même d’identifier et de prévenir les crises, de prendre des décisions en matière de régulation et de suivre leur mise en œuvre.

D’une régulation corrective à une régulation incitative
Enfin, il est désormais temps de passer d’une régulation « corrective », visant à stabiliser le secteur financier, à une politique « proactive », directement porteuse de croissance. En facilitant d’abord tous les moyens alternatifs de financement de l’économie. C’est le chantier que j’ai ouvert avec le livre vert sur le financement à long terme de l’économie. C’est aussi le sens des initiatives prises dans les domaines du private equity ou du crowdfunding, qui est une technique en pleine croissance, même si son impact n’est bien sûr pas comparable à celui du financement bancaire.
Une initiative sur la titrisation et une réflexion de fond suivie d’actions concrètes sur le financement des PME devront aussi être engagées en priorité par la prochaine Commission. De même, il faudra poursuivre la réflexion entamée sur la bonne valorisation des investissements à long terme, afin que les assureurs et les fonds de pension s’engagent dans leur financement.
Ensuite, nous ne devons pas négliger le rôle que peuvent jouer des institutions publiques au sein des États membres et au niveau européen avec la Banque européenne d’investissement (BEI). Grâce à l’augmentation de capital de près de 10 milliards d’euros dont elle a bénéficié, la BEI a doublé sa capacité de prêt et accru son rôle dans le domaine des infrastructures, des télécommunications ou des transports. Pour 2012, cela représente près de 45 milliards d’euros, dont plus de 4,3 milliards pour la France. Mais on peut aller plus loin, par exemple en mettant en réseau la BEI et les banques publiques d’investissement des États membres. Beaucoup reste à faire pour que ces financements se traduisent par des projets concrets : ceci exigera un véritable engagement politique de chacune des institutions européennes.


LE RÔLE CLÉ DE LA ZONE EURO
Le retour à la croissance en Europe et, plus encore, l’accroissement de notre potentiel de croissance prendront du temps. Ils passent par une combinaison réussie entre redressement progressif des finances publiques, réformes structurelles, définition de stratégies de compétitivité à long terme et mobilisation des leviers de financement. Une telle stratégie économique ne s’écrit pas une fois pour toutes. Elle doit être pilotée et adaptée au contexte économique. Elle doit faire l’objet d’une pédagogie permanente auprès des Européens comme des investisseurs ou de nos partenaires internationaux, tous peinant aujourd’hui bien souvent à comprendre nos priorités à moyen terme. Tout cela est nécessaire au fonctionnement de l’Europe à 28. C’est vital au sein de la zone euro.
L’euro, rempart contre la guerre des monnaies
Pour certains, l’urgence est d’abandonner l’euro pour retrouver une autonomie monétaire nationale, meilleure façon selon eux de protéger industrie et commerce en recourant à l’arme enfin retrouvée de la dévaluation. Au-delà de l’argument économique, il s’agirait de retrouver une souveraineté qu’ils pensent avoir perdue en la partageant.
Comment ne pas voir les faiblesses d’un tel argumentaire, pour ne rien dire de la mauvaise foi de ceux qui y ont recours ?
Si l’on veut se placer dans cette hypothèse, quel serait l’impact immédiat d’une dévaluation ? Certes, nos produits seraient moins chers et donc nous pourrions les exporter plus facilement. Mais leur qualité — facteur décisif dans la concurrence internationale — ne serait en rien changée. En revanche, le coût de nos importations augmenterait mécaniquement, notamment pour les produits que nous sommes obligés d’importer, comme le pétrole. Mais aussi pour un grand nombre de biens d’équipement ou de consommation, ce qui se traduirait par une perte de pouvoir d’achat qui pénaliserait les ménages les plus modestes.
Allons plus loin. Pense-t-on que nos voisins laisseraient la France agir seule ? Non, bien sûr. Face à la concurrence que nous leur ferions, ils ne manqueraient pas de recourir eux aussi à cette arme miracle. Et ce serait lancer ainsi au sein même de l’Europe une guerre des monnaies, dévastatrice pour les ménages comme pour les entreprises. Ce scénario est-il exagéré ? Non, il se fonde sur l’expérience des dévaluations compétitives utilisées par les pays européens avant la création de l’euro. Je n’ai jamais oublié, dans mon département de Savoie, les dégâts immédiats des dévaluations brutales et successives de la lire italienne…
Il ne s’agit pas de plaider pour l’indifférence en matière de valeur de l’euro ou d’expliquer que celle-ci n’a pas d’impact sur nos entreprises. Elle en a un, comme vient de le rappeler un rapport du Conseil d’analyse économique.
Mais ne nous méprenons pas sur les causes des faibles performances de la France à l’export. En vingt ans, nous avons perdu la moitié de nos parts de marché à l’exportation. Ce n’est pas la faute du niveau de l’euro.
Plus précisément, près de 50 % des exportations françaises sont destinées à la zone euro, et ne subissent donc pas le taux de change. Et nous enregistrons près de 70 % de notre déficit avec les pays de la zone euro. C’est bien la preuve que notre faiblesse est plutôt dans notre capacité d’innover, d’améliorer le positionnement de nos produits. Plutôt que d’attendre des miracles d’un hypothétique retour au franc, nous devons nous attacher à répondre à ce défi.
Je veux aussi rappeler qu’en Europe, 21 millions d’emplois — soit 1 emploi sur 10 — dépendent des exportations de l’UE.
Les mêmes pensent que sortir de l’euro permettrait d’en finir enfin avec les plafonds de déficit et de dette publique fixés par le pacte de stabilité. Mais comment ne pas voir que dévaluer aurait pour effet mécanique d’augmenter le poids de la dette, qui, contractée en euros, continuerait à être libellée et remboursée en euros, ce qui se traduirait inévitablement, pacte de stabilité ou pas, par une asphyxie des finances publiques nationales et des plans d’austérité sans commune mesure avec ceux que nous connaissons aujourd’hui ? Ce ne sont pas les critères du pacte qui fixent des limites à l’endettement des États : c’est la difficulté des économies à rembourser cette dette et ses intérêts qui vient désormais rappeler à la triste réalité ceux qui vivent au-dessus de leurs moyens.
Ils souhaitent encore s’affranchir du joug des marchés financiers. Mais comment ne pas voir que sortir de l’euro, et donc faire exploser la dette, reviendrait inexorablement à se mettre dans la main des marchés ? La spéculation serait d’ailleurs la première à profiter du retour de la concurrence monétaire entre pays européens. Spéculer sur les taux de change, ce qui est précisément impossible depuis la création de l’euro, redeviendrait une aubaine. Grâce au travail de ces dernières années pour faire reculer la spéculation sur les marchés financiers, c’est désormais sur le marché des changes qu’elle se concentre. Il y a tant de spéculateurs qui auraient aimé que la zone euro explose en 2012 !

Consolider la zone euro
Pour autant, la crise a bien montré la nécessité de consolider la zone euro, en la dotant de véritables outils de coordination économique et budgétaire. C’est précisément le but des quatre années d’efforts soutenus que nous avons menés, sous l’impulsion d’Olli Rehn16.
La surveillance a été étendue des questions budgétaires aux déséquilibres macroéconomiques. Les procédures en matière de respect des règles budgétaires ont été rendues plus exigeantes et, depuis 2013, tous les États membres doivent envoyer leur projet de budget pour l’année suivante à la Commission européenne, qui rend un avis, notamment sur la possibilité de tenir les objectifs de consolidation budgétaire et de réformes structurelles. Faut-il aller plus loin, comme le demande l’Allemagne, et prévoir un système d’engagements contractuels ciblés ? Pourquoi pas, même si nous devons prendre garde à ne pas multiplier les outils de pilotage, au risque de rendre illisible notre gouvernance ou de penser que des règles formelles offrent plus de garantie que la volonté des gouvernements.
En revanche, il est certain que nous devons repenser l’architecture institutionnelle qui lie Commission, BCE, Eurogroupe et États membres. La multiplication des autorités à même de s’exprimer finit par brouiller le message, ce qui n’est pas sans conséquences économiques et politiques. Nous aurions donc tout intérêt à simplifier le dispositif en fusionnant les postes de vice-président de la Commission en charge des sujets économiques et de président de l’Eurogroupe. Le nouveau vice-président pourrait s’appuyer dans l’exercice de cette fonction sur ses collègues en charge des sujets économiques tels que la fiscalité ou les services financiers. Il aurait pour tâche d’assurer la cohérence et la lisibilité de la stratégie économique de la zone euro. Et le président de l’Eurogroupe aurait ainsi à sa disposition la force de frappe analytique et technique de la Commission qui lui fait défaut aujourd’hui.
Enfin, le nouveau vice-président aurait pour mission de mieux porter nos messages d’abord vis-à-vis des Européens en donnant l’alerte lorsque les déséquilibres macro-économiques s’accumulent ou que les pertes de compétitivité menacent. Il serait également la voix de la zone euro au plan international, par exemple sur les questions de change en lien étroit avec la BCE. Un des premiers signes tangibles de cette gouvernance renforcée et simplifiée pourrait être la reprise de notre dialogue structuré avec la Chine. J’étais il y a quelques mois à Pékin où j’ai une nouvelle fois mesuré le nombre et l’importance des sujets à aborder ensemble : marchés publics, propriété intellectuelle, régulation financière, pour n’en citer que quelques-uns.

Vers un nouveau traité pour la zone euro ?
La création de ce poste de vice-président, qui serait en quelque sorte le ministre de l’Économie et des Finances de la zone euro, pourrait prendre place dans un nouveau traité, qui donnerait à la zone euro les moyens d’exercer davantage de compétences en commun. Nous pourrions consolider les fondements de l’Union bancaire, mais aussi mettre en œuvre les évolutions dessinées par la Commission européenne en novembre 201217. Je pense en particulier à l’idée de doter la zone euro d’un budget et de nouvelles ressources propres, à la création d’un fonds d’amortissement commun ou à l’émission d’obligations destinées à financer des projets (les project bonds).
Cela dit, même si l’idée d’un nouveau traité permettrait à la zone euro de faire un saut d’intégration, n’en faisons pas un préalable à tout nouveau projet commun ! Beaucoup de grandes réformes, comme les nouvelles règles de coordination économique, dans le cadre du « semestre européen », ou encore l’union bancaire n’ont pas exigé de nouveau traité. De même, les chantiers que je propose ici pour remobiliser les Européens — politique industrielle, Union européenne de l’énergie, Continent numérique, politique de la natalité et de l’immigration, Europe puissance, Europe sociale et citoyenne — peuvent en grande partie se faire à droit constant.



1. Contre une récession de 0,1 % en 2013 et 0,4 % en 2012 ; source : Eurostat.

2. Écart entre les taux d’intérêt des obligations d’État espagnoles et allemandes.

3. Source : prévisions économiques de la Commission européenne, automne 2013.

4. Source : prévisions économiques de la Commission européenne, février 2014.

5. Déclaration au JT de France 2 reprise par La Tribune le 25 janvier 2013 http://www.latribune.fr/actualites/economie/international/20130125trib000744853/christine-lagarde-l-effet-de-l-austerite-est-plus-fort-que-prevu-c-etait-une-erreur-d-appreciation.html

6. Le solde structurel est le solde budgétaire (excédent ou déficit) corrigé des effets de la conjoncture.

7. FATCA : Foreign Account Tax Compliance Act, que l’on pourrait traduire par « loi sur la conformité fiscale des comptes étrangers ».

8. William Beveridge (1879-1963), économiste britannique, auteur de nombreux travaux sur la protection sociale, la justice sociale et l’emploi.

9. Financement participatif, par lequel plusieurs individus contribuent au financement d’un projet, en utilisant généralement des plateformes autres que celles de la finance traditionnelle, notamment sur internet.

10. Qui regroupe des experts de la Commission européenne, de la Banque centrale européenne et du Fonds monétaire international.

11. Selon l’étude de la Banque centrale européenne sur l’accès au financement des PME dans la zone euro, novembre 2013.

12. Philippe Herzog, économiste et fondateur de « Confrontations Europe ». Il est depuis 2010 mon conseiller spécial à la Commission européenne, à la fois indépendant, amical et jamais complaisant !

13. Forum international où sont traitées les questions relatives à la supervision des banques, à l’origine des règles prudentielles dites de Bâle.

14. Le mécanisme unique de résolution proposé par la Commission européenne doit permettre de faire face de manière ordonnée au cas de faillite d’une banque.

15. Loi américaine promulguée le 21 juillet 2010 pour tirer les leçons de la crise financière.

16. Commissaire européen chargé des affaires économiques et monétaires.

17. « Projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie », 28 novembre 2012.
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Michel Barnier

Se reposer ou être libre


    
        
          C’est le choix que les citoyens européens ont entre leurs mains.

          Se reposer sur les lauriers d’une promesse tenue pour la paix et la démocratie. Et se replier chacun chez soi, chacun pour soi pour se protéger des crises et du monde. Ou alors regarder ce monde tel qu’il est, les yeux ouverts. Face aux États-continents qui dominent déjà, États-Unis, Chine,  Inde, Brésil, Russie, les États européens construisent un continent uni, pas uniforme.

          Pour défendre leurs valeurs et leurs intérêts. Être libres !

          Michel Barnier propose 7 clefs pour changer l’Europe, et des idées concrètes pour progresser. Il n’est pas question d’utopie. Mais de courage, de dialogue avec les citoyens, de regarder vers l’avenir avec ambition !

           

          Michel Barnier, soixante-trois ans, devient très tôt élu de Savoie dont il préside le Conseil général pendant dix-sept ans, jusqu’en 1999. C’est là qu’il organise avec Jean-Claude Killy les XVIes jeux Olympiques d’hiver à Albertville en 1992. Parlementaire national puis européen, il fait partie de plusieurs gouvernements, en 1993 comme ministre de l’Environnement, puis en 1995 comme ministre des Affaires européennes. En 2004, il devient ministre des Affaires étrangères et en 2007 ministre de l’Agriculture et de la Pêche. Commissaire européen à deux reprises, il est aujourd’hui en charge à Bruxelles du marché intérieur et des services.
À ce titre, il a conduit depuis quatre ans la réforme financière la plus ambitieuse jamais engagée en Europe.
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